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				Longtemps considérée comme une fonction publique mineure au regard de la fonction publique d’État, la fonction publique territoriale, dont on a fêté les trente ans en 2014, a aujourd’hui atteint l’âge mûr : elle peut s’enorgueillir d’1 800 000 agents, de l’intelligence de sa construction autour d’une cinquantaine de cadres d’emplois (l’équivalent des corps de la fonction publique d’État) qui permettent l’exercice de 300 métiers différents, accessibles par concours, dans près de 

				40 000 collectivités territoriales (communes, départements, régions) et 20 000 établissements publics locaux

				.

			


			

				Après les nouveaux transferts de compétences de l’État vers les collectivités territoriales par l’acte II de la décentralisation et le renforcement de l’intercommunalité dans le cadre de l’acte III, la fonction publique territoriale apparaît d’autant plus attractive que, conciliant la logique du recrutement par concours et de la carrière avec le principe de libre administration des collectivités territoriales, elle permet aux lauréats de concours devenus titulaires après leur nomination par une autorité exécutive locale (maire, président de conseil général, président de conseil régional ou président d’établissement public local) de gérer librement leur carrière en changeant, par mutation, d’employeur, sans rien perdre de l’ancienneté acquise.
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					 	Le 

						

					métier

			


			

				A. Qu’est-ce qu’un adjoint administratif ?

			


			

				Le cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux, classé en catégorie C, relève de la filière administrative.

			


			

				Il comprend les grades d’adjoint administratif de 2

				e

				 classe, d’adjoint administratif de 1

				re

				 classe, d’adjoint administratif principal de 2

				e

				 classe et d’adjoint administratif principal de 1

				re

				 classe. 

			


			

				Le premier grade, celui d’adjoint administratif de 2

				e

				 classe, est accessible sans concours, c’est-à-dire que les collectivités territoriales (communes, départements, régions) et leurs établissements publics (communautés de communes, communautés d’agglomération, communautés urbaines…) peuvent vous recruter directement, sans concours, dès lors que vous remplissez les conditions pour devenir fonctionnaire. 

			


			

				Après un ou des entretien(s) de recrutement organisé(s) par votre futur employeur, vous êtes, si votre candidature est retenue, nommé fonctionnaire stagiaire puis, au terme de la période probatoire d’un an (qui peut être exceptionnellement prolongée d’une année), fonctionnaire titulaire.

			


			

				Le deuxième grade, celui d’adjoint administratif de 1

				re

				 classe, est accessible par concours.

				 Un adjoint administratif de 2

				e

				 classe peut également devenir adjoint administratif de 1

				re

				 classe au moyen d’un examen professionnel ou sans examen lorsqu’il remplit des conditions d’ancienneté.

			


			

				Le présent ouvrage est ainsi consacré à la voie royale d’accès au grade d’adjoint administratif de 1

				re

				 classe : le concours.

			


			

				Le troisième grade, celui d’adjoint administratif principal de 2

				e

				 classe, et le quatrième grade, celui d’adjoint administratif principal de 1

				re

				 classe, ne sont accessibles que par ancienneté (sans examen ni concours).

			


			

				B. Quelles conditions devez-vous remplir pour devenir fonctionnaire ?

			


			

				Vous devez :

			


			

				1.

				 	Posséder la nationalité française ou celle de l’un des États membres de la Communauté européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen.

			


			

				2.

					Jouir de vos droits civiques dans l’État dont vous êtes ressortissant.

			


			

				3.

					Ne pas avoir subi une condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions.

			


			

				4.

					Être en position régulière au regard des obligations de service national de l’État dont vous êtes ressortissant.

			


			

				5.

					Remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice des fonctions (visite médicale par un médecin agréé lors du recrutement).

			


			

				C. Quels métiers, adjoint administratif territorial, exercerez-vous ?

			


			

				Les missions dévolues à un adjoint administratif sont fixées par un décret du 22 décembre 2006. Si les termes employés paraissent un peu démodés, ils n’en permettent pas moins de comprendre en quoi consiste le travail d’un adjoint administratif territorial :

			


			

				

					

						« Les adjoints administratifs territoriaux sont chargés de tâches administratives d’exécution, qui supposent la connaissance et comportent l’application de règles administratives et comptables.

					


					

						Ils peuvent être chargés d’effectuer divers travaux de bureautique et être affectés à l’utilisation des matériels de télécommunication.

					


					

						Ils peuvent être chargés d’effectuer des enquêtes administratives et d’établir des rapports nécessaires à l’instruction de dossiers.

					


					

						Ils peuvent être chargés de placer les usagers d’emplacements publics, de calculer et de percevoir le montant des redevances exigibles de ces usagers.

					


					

						Lorsqu’ils relèvent des grades d’avancement, les adjoints administratifs territoriaux assurent plus particulièrement les fonctions d’accueil et les travaux de guichet, la correspondance ­administrative et les travaux de comptabilité.

					


					

						Ils peuvent participer à la mise en œuvre de l’action de la collectivité dans les domaines économique, social, culturel et sportif.

					


					

						Ils peuvent être chargés de la constitution, de la mise à jour et de l’exploitation de la documentation ainsi que de travaux d’ordre.

					


					

						Ils peuvent centraliser les redevances exigibles des usagers et en assurer eux-mêmes la perception.

					


					

						Ils peuvent être chargés d’assurer la bonne utilisation des matériels de télécommunication.

					


					

						Ils peuvent être chargés du secrétariat de mairie dans une commune de moins de 2 000 habitants.

					


					

						Ils peuvent se voir confier la coordination de l’activité d’adjoints administratifs territoriaux du premier grade. »
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					 	Le 

						

					concours 

			


			

				A. À quel concours vous présenter ?

			


			

				Les postes à pourvoir sont répartis entre trois concours distincts : 

			


			

				– 	un concours externe ouvert pour 40 % au moins des postes ;

			


			

				– 	un concours interne ouvert pour 40 % au plus des postes ;

			


			

				– 	un troisième concours ouvert pour 20 % au plus des postes mis aux concours.

			


			

				Toutefois, à l’issue des épreuves, lorsque le nombre de candidats ayant subi avec succès les épreuves d’un des trois concours ci-dessus est inférieur au nombre de places offertes à ce concours, le jury peut modifier le nombre de places aux concours externe et interne dans la limite de 15 %.

			


			

				B. Quelles sont les conditions d’inscription aux concours ?

			


			

				Le concours externe

			


			

				Le concours externe vous est ouvert si vous êtes 

				titulaire d’un titre ou diplôme classé au moins au niveau V

				 de la nomenclature du répertoire national des certifications professionnelles ou d’une qualification reconnue comme équivalente (BEP, CAP, etc.).

			


			

				Sont toutefois dispensés de conditions de diplôme :

			


			

				– 	les mères et les pères d’au moins trois enfants qu’ils élèvent ou ont élevés effectivement ; 

			


			

				– 	les sportifs de haut niveau figurant sur la liste publiée l’année du concours par le ministre chargé des Sports.
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						La question d’un candidat

			


			

				

					

						

							O

						

						

							

						

						

							

						

						n m’a dit que je pourrais me présenter au concours externe d’adjoint administratif sans avoir le diplôme requis. Est-ce vrai ?

					


					

						Oui, vous pouvez également vous présenter au concours externe, sous réserve de remplir les conditions générales pour devenir fonction­naire, si vous justifiez de qualifications au moins équivalentes attestées :

					


					

						– par un diplôme ou un autre titre de formation délivré en France ou dans un autre État membre de la Communauté européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur l’espace économique européen ;

					


					

						– par un autre diplôme ou titre sanctionnant une formation ou par toute attestation prouvant que vous avez accompli avec succès un cycle d’études au moins équivalent à celui sanctionné par le diplôme requis ;

					


					

						– par l’expérience professionnelle.

					


					

						Vous êtes alors tenu de fournir, à l’appui de votre demande, une copie du diplôme ou titre, le cas échéant, dans une traduction en français établie par un traducteur assermenté. 

					


					

						Vous bénéficierez d’une 

						équivalence de plein droit 

						dès lors que vous répondez à l’une au moins des conditions suivantes :

					


					

						– être titulaire 

						d’un diplôme, d’un titre de formation ou d’une attestation établie par une autorité compétente prouvant que vous avez accompli avec succès un cycle de formation au moins de même niveau et de même durée que ceux sanctionnés par les diplômes ou titres requis ;

					


					

						– justifier d’une attestation d’inscription dans un cycle de formation dont la condition normale d’accès est d’être titulaire d’un diplôme ou d’un titre de formation au moins de même niveau que celui des diplômes ou titres requis ;

					


					

						– être titulaire d’un diplôme ou d’un titre homologué ou d’un diplôme ou titre à finalité professionnelle enregistré au répertoire national des certifications professionnelles, classé au moins au même niveau que le diplôme ou titre requis ;

					


					

						– être titulaire d’un diplôme ou titre de formation au moins équivalent, figurant sur une liste fixée, pour chaque

						 niveau de diplôme, par un arrêté conjoint du ministre intéressé, du ministre chargé de l’Éducation et du ministre chargé de la Fonction publique.

					


					

						Par ailleurs, si vous justifiez de l’

						exercice d’une activité professionnelle

						, salariée ou non salariée, exercée de façon continue ou non, équivalente à une durée totale cumulée 

						d’au moins trois ans

						 à temps plein et relevant de la même catégorie socioprofessionnelle que celle de la profession à laquelle la réussite au concours permet l’accès, vous pouvez également faire acte de candidature à ce concours.

					


					

						La durée totale cumulée d’expérience exigée est réduite à deux ans 

						si vous justifiez d’un titre ou d’un diplôme de niveau immédiatement inférieur à celui requis.

					


					

						Les périodes de formation initiale ou continue, quel que soit votre statut, ainsi que les stages et les périodes de formation en milieu professionnel accomplis pour la préparation d’un diplôme ou d’un titre ne sont pas prises en compte pour le calcul de la durée d’expérience requise.

					


					

						Pour savoir si vous pouvez bénéficier de ces dispositions, adressez-vous au centre de gestion de la fonction publique territoriale de votre département.

						

							

						

					


					

						Les diplômes, titres ou attestations doivent être délivrés par une autorité compétente compte tenu des dispositions législatives, réglementaires ou administratives applicables dans l’État concerné.  
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				Le concours interne

			


			

				Vous pouvez vous présenter au concours interne si vous travaillez déjà dans la fonction publique : 

				vous êtes fonctionnaire ou agent public non titulaire d’une des trois fonctions publiques (fonction publique de l’État, fonction publique hospitalière ou fonction publique territoriale) et vous êtes en activité, en détachement, en congé parental ou en train d’accomplir le service national, ou bien vous êtes agent en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale.

			


			

				Pour vous présenter au concours interne, vous devez justifier, au 

				1

				er

				 janvier de l’année du concours

				 (c’est-à-dire au 1

				er

				 janvier de l’année des épreuves écrites), d’une année au moins de services publics effectifs, compte non tenu des périodes de stage ou de formation dans une école ou un établissement ouvrant accès à un grade de la fonction publique. Vous devez également être en activité dans la fonction publique le jour de la clôture des inscriptions (c’est-à-dire la date limite d’expédition de votre dossier de candidature au concours).

			


			

				Le concours interne vous est également ouvert si vous justifiez d’une durée de services accomplis dans une administration, un organisme ou un établissement d’un État membre de la Communauté européenne ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen autres que la France dont les missions sont comparables à celles des administrations et des établissements publics dans lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l’article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 exercent leurs fonctions, et avez, le cas échéant, reçu dans l’un de ces États une formation équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour l’accès aux cadres d’emplois considérés.

			


			

				Le troisième concours (ou concours de troisième voie)

			


			

				Le troisième concours vous est ouvert si vous justifiez de l’exercice, pendant une durée de 

				quatre ans au moins

				 :

			


			

				– soit d’

				activités professionnelles

				 comportant des fonctions administratives d’exécution, de comptabilité, d’accueil du public, de documentation, ou la mise en œuvre d’actions d’animation économique, sociale ou culturelle ; 

			


			

				– soit de 

				mandats en qualité de membre d’une assemblée délibérante d’une collectivité territoriale

				 ; 

			


			

				– soit d’activités accomplies en qualité de 

				responsable d’une association

				.

			


			

				Ces activités ne peuvent être prises en compte que si vous n’avez pas, lorsque vous les exercez, la qualité d’agent public, de militaire ou de magistrat.

			


			

				C. Quelles épreuves allez-vous subir ?

			


			

				Les concours externe, interne et le troisième concours d’adjoint administratif de 1

				re

				 classe comportent à titre obligatoire 

				deux épreuves d’admissibilité et deux épreuves d’admission

				.

			


			

				Épreuves d’admissibilité 

			


			

				Les épreuves d’admissibilité, communes aux trois concours, comprennent :
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				Une

				 épreuve écrite de français 

				comportant :

			


			

				– à partir d’un texte d’ordre général, la réponse à des questions destinées à vérifier les capacités de compré­hension du candidat et son aptitude à retranscrire et ordonner les idées principales du texte ;

			


			

				– des exercices destinés à évaluer les capacités du candidat en vocabulaire, orthographe et grammaire. 

			


			

				(durée : une heure trente ; coefficient : 3)
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				L’établissement d’un

				 tableau numérique 

				d’après les éléments fournis aux candidats (durée : 1 heure ; coefficient : 3)

			


			

				Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant. Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves d’admissibilité entraîne l’élimination du candidat.

			


			

				Tout candidat qui ne participe pas à l’une des épreuves obligatoires est éliminé.

			


			

				Seuls les candidats déclarés admissibles par le jury peuvent se présenter aux épreuves d’admission.

			


			

				Épreuves d’admission 

			


			

				Les épreuves obligatoires d’admission, communes aux trois concours, comprennent :
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				Un

				 entretien 

				visant à évaluer l’aptitude du candidat et sa motivation à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois, ainsi que ses connaissances de l’environnement professionnel dans lequel il sera appelé à exercer ses fonctions.

			


			

				Pour le concours interne et le troisième concours, cet entretien tend également à apprécier l’expérience du candidat. 

			


			

				(durée : quinze minutes ; coefficient : 3) 
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				Une

				 épreuve pratique de bureautique 

				destinée à vérifier l’aptitude du candidat en matière de traitement de texte, d’utilisation d’un tableur et des technologies de l’information et de la communication (durée : quinze minutes ; coefficient : 1)

			


			

				Depuis l’entrée en vigueur du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013, ces deux épreuves d’admission sont également dotées d’une note éliminatoire

				, toute note inférieure à 5 sur 20 entraînant l’élimination du candidat, quelle que soit la moyenne des notes obtenues. 

			


			

				De plus, aucun candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après application des coefficients correspondants.

			


			

				En revanche, les épreuves facultatives ne sont pas dotées de note éliminatoire. 

			


			

				L’épreuve facultative :

			


			

				Si vous en avez exprimé le souhait au moment de votre inscription, vous pouvez demander à subir l’une des épreuves facultatives suivantes :
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				Une 

				épreuve écrite de langue étrangère 

				consistant en la traduction sans dictionnaire d’un texte rédigé dans l’une des langues suivantes au choix du candidat : allemand, anglais, espagnol, italien, russe, arabe moderne, portugais, néerlandais, grec (durée : une heure ; coefficient : 1).

			


			

				■

				 

				Une 

				interrogation orale

				 portant sur le domaine choisi par le candidat au moment de son inscription parmi les trois suivants :

			


			

				a. notions générales de 

				droit public

				 ;

			


			

				b. notions générales de 

				droit de la famille

				 ;

			


			

				c. notions générales de 

				finances publiques

				.

			


			

				(préparation : quinze minutes ; durée de chaque interrogation : quinze minutes ; coefficient : 1)

			


			

				

					

						FOCUS	

						Le programme de l’interrogation orale

					


					

						Notions générales de droit public

					


					

						L’organisation administrative des collectivités territoriales, de leurs groupements et de leurs établissements publics.

					


					

						Les principales compétences des collectivités locales.

					


					

						Les scrutins locaux.

					


					

						Les principales règles de désignation et de fonctionnement des organes délibérants et des exécutifs locaux.

					


					

						Le contrôle de légalité : définition et principes généraux.

					


					

						Notions générales de droit de la famille

					


					

						Naissance, nom, filiation, domicile, mariage, ­divorce, décès.

					


					

						Les actes de l’état civil.

					


					

						Notions générales de finances publiques

						

							

						

					


					

						Le budget de l’État et des collectivités territoriales : les grands principes, les principales règles d’élaboration, d’exécution et de contrôle.

					


					

						Les principales ressources des collectivités territoriales : impôts, dotations, subventions, emprunt.

					


					

						Les dépenses obligatoires.

					


					

						Notions sommaires sur la comptabilité publique locale.

					


				


			


			

				Il est attribué à l’épreuve facultative une note de 0 à 20. Seuls les points excédant la note 10 à cette épreuve s’ajoutent au total des notes obtenues aux épreuves obligatoires et sont valables uniquement pour l’admission.

			


			

				Ainsi, par exemple, un candidat obtenant une note de 15 sur 20 à l’épreuve facultative verra son total de points pour l’admission augmenter de 5 points, tandis qu’une note de 8 sur 20 ne lui rapportera aucun point supplémentaire.

			


			

				

					

						FOCUS	

						Ce qu’il vous faut savoir sur les règles générales d’organisation des concours

					


					

						Les règles d’organisation des concours résultent tant des décrets fixant leurs modalités d’organisation que de la jurisprudence. Elles sont souvent mal connues des candidats qui ont parfois en tête des scénarii très différents de la réalité :

					


					

						– un candidat absent à une épreuve obligatoire est définitivement éliminé quelles que soient les notes qu’il a obtenues aux autres épreuves. Cette règle ne s’applique pas à l’épreuve facultative ;

					


					

						– le choix d’une épreuve optionnelle est définitif à la clôture des inscriptions : ainsi, pour l’épreuve facultative, le choix soit de l’épreuve écrite de langue, soit de l’épreuve d’interrogation orale ne peut plus être modifié une fois les inscriptions closes, de même que, selon le cas, le choix de la langue ou de la matière de l’interrogation orale ;

					


					

						– les épreuves écrites font l’objet d’une double correction : constitués en binômes, les correcteurs corrigent chacun la moitié des copies qui leur sont confiées, échangent au terme de leur correction les copies qu’ils ont corrigées, vierges de toute annotation, en conservant leurs fiches de correction ; ils se retrouvent ensuite pour harmoniser leurs corrections respectives et décider de la note attribuée à chaque copie. Une garantie essentielle pour les candidats, dont les copies sont évaluées par deux personnes différentes, qui ignorent tout, lorsqu’elles corrigent la copie, de l’appréciation et de la note arrêtées par l’autre correcteur ;

					


					

						– le jury fixe souverainement les seuils d’admissibilité. Il se prononce sur la base de cahiers de notes anonymes (ne comportant pas les noms des candidats), l’anonymat des épreuves étant garanti tant pendant la correction des épreuves écrites que pendant les délibérations du jury ;

					


					

						– lorsqu’un concours comporte plusieurs épreuves écrites, l’obtention d’une note inférieure à 5 sur 20 à l’une de ces épreuves vous élimine, même si vous avez obtenu d’excellentes notes à l’autre (ou aux autres) épreuve(s) écrite(s). Par exemple, au concours externe d’adjoint administratif, si vous obtenez la note de 16 sur 20 à l’épreuve de français et de 4 sur 20 à celle de tableau numérique, vous ne pouvez être déclaré admissible, bien que la moyenne de vos notes (10 sur 20) soit éventuellement égale voire supérieure au seuil d’admissibilité fixé par le jury ;

					


					

						– lorsque vous êtes admissible, vous recevez une convocation à l’oral d’admission, mais vous n’avez pas connaissance de la note (ou des) note(s) d’écrit, afin que tous les candidats admissibles soient égaux devant l’épreuve orale ;

					


					

						– les jurys d’entretien et de bureautique n’ont pas connaissance des notes obtenues à l’écrit par les candidats admissibles. Ils savent simplement que chaque candidat qui se présente devant eux a au moins obtenu une note égale au seuil d’admissibilité (moyenne des notes minimale requise pour être déclaré admissible) que le jury a souverainement fixé ;

					


					

						– la note finale, qui va vous permettre d’être, le cas échéant, déclaré admis par le jury est la moyenne des notes obtenues à chacune des épreuves après application de leurs coefficients respectifs ;

					


					

						– désormais, toute note inférieure à 5 sur 20, à l’épreuve d’entretien comme à l’épreuve de bureautique, est également éliminatoire ;

					


					

						– de plus, un candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes est inférieure à 10 sur 20. Cela signifie que le jury ne pourra jamais fixer un seuil d’admission inférieur à 10 ;

					


					

						– le jury n’a pas l’obligation de pourvoir tous les postes : la fixation, par exemple, à 10 sur 20 du seuil d’admission (c’est-à-dire de la moyenne requise d’un candidat pour être admis) peut avoir pour effet que des postes demeurent non pourvus, soit lorsque le nombre de candidats est peu élevé au regard du nombre de postes ouvert au concours, soit lorsque le niveau des candidats est insuffisant.
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						Vous préparez un concours et vous êtes bien décidé à le réussir.

					


					

						Quelques conseils pratiques pour ne pas tout gâcher le jour J.

						

							

						

					


					

						– Vous recevez généralement votre convocation une quinzaine de jour avant les épreuves écrites, puis, lorsque vous êtes admissibles, orale et pratique. Lisez-la très attentivement, elle contient des informations essentielles (date, heure, lieu des épreuves, matériel autorisé…).

					


					

						– La veille de l’épreuve, préparez votre convocation et une pièce d’identité qui vous seront demandées avant ou pendant l’épreuve. N’ajoutez pas du stress au stress en les cherchant au dernier moment.

					


					

						– Repérez votre itinéraire et prenez vos précautions afin de limiter les risques de retard. Les règles sont extrêmement strictes et ne laissent place à aucune négociation : si vous vous présentez sur le lieu de l’épreuve écrite après la distribution des sujets et le démarrage de l’épreuve, vous ne serez pas autorisé à entrer dans la salle d’examen.

					


					

						– Avant le démarrage de l’épreuve écrite, écoutez attentivement les consignes qui vous sont données, et tout particulièrement celles qui ont trait à l’anonymat de votre copie : toute anomalie dans la présentation de votre copie (couleur d’encre non autorisée, nom réel ou fictif ne figurant pas dans le sujet, paraphe lisible ou illisible…) est constitutive d’un signe distinctif pouvant entraîner l’annulation de votre copie par le jury pour rupture d’anonymat.

					


					

						– En fin d’épreuve écrite, respectez les consignes : ne cherchez pas à continuer à écrire une fois l’épreuve terminée, vous risqueriez l’annulation de votre copie par le jury.

					


					

						– N’hésitez jamais à joindre en amont des épreuves l’autorité organisatrice du concours par téléphone ou par courriel pour toute précision que vous souhaitez.

					


				


			


			

				D. Quelles sont vos chances de réussite aux concours ?

			


			

				De nombreux centres de gestion de la fonction publique territoriale organisent ces concours, et les chances de réussite varient évidemment en fonction du nombre de postes proposés et du nombre de candidats inscrits. 

			


			

				À titre d’exemple, les données chiffrées du centre interdépartemental de gestion (CIG) de la petite couronne, qui organise les concours pour les collectivités des départements des Hauts-de-Seine (92), de la Seine-Saint-Denis (93) et du Val-de-Marne (94) permettent de mesurer que les chances de réussite sont réelles : 

			


			

				

					

				

			


			

			

				

				

				

				

				

				

				

			

				

					

							

							

								Concours externe

							


						

							

							

								Sessions

							


						

					


					

							

							

							

								2005

							


						

							

							

								2006

							


						

							

							

								2008

							


						

							

							

								2010

							


						

							

							

								2012

							


						

							

							

								2014

							


						

					


					

							

							

								Nombre de postes

							


						

							

							

								400

							


						

							

							

								300

							


						

							

							

								330

							


						

							

							

								350

							


						

							

							

								120

							


						

							

							

								532

							


						

					


					

							

							

								Nombre de postes après transfert

							


						

							

							

								-

							


						

							

							

								-

							


						

							

							

								333

							


						

							

							

								-

							


						

							

							

								125

							


						

							

							

								-

							


						

					


					

							

							

								Nombre d’inscrits

							


						

							

							

								3 358

							


						

							

							

								3 308

							


						

							

							

								1 815

							


						

							

							

								1 781

							


						

							

							

								1 447

							


						

							

							

								1 425

							


						

					


					

							

							

								Nombre de présents

							


						

							

							

								2 160

							


						

							

							

								1 708

							


						

							

							

								1 089

							


						

							

							

								1 116

							


						

							

							

								907

							


						

							

							

								907

							


						

					


					

							

							

								Nombre d’admis

							


						

							

							

								400

							


						

							

							

								300

							


						

							

							

								333

							


						

							

							

								350

							


						

							

							

								125

							


						

							

							

								359

							


						

					


					

							

							

								Nombre de présents pour un poste

							


						

							

							

								5,4

							


						

							

							

								5,7

							


						

							

							

								3,3

							


						

							

							

								3,2

							


						

							

							

								7,3

							


						

							

							

								1,7

							


						

					


					

							

							

								Absentéisme

							


						

							

							

								35,7 %

							


						

							

							

								48,4 %

							


						

							

							

								40 %

							


						

							

							

								37,3 %

							


						

							

							

								37,3 %

							


						

							

							

								36,8 %

							


						

					


				

			


			

				 

			


			

				 

			


			

				

					

				

			


			

			

				

				

				

				

				

				

				

			

				

					

							

							

								Concours interne

							


						

							

							

								Sessions

							


						

					


					

							

							

							

								2005

							


						

							

							

								2006

							


						

							

							

								2008

							


						

							

							

								2010

							


						

							

							

								2012

							


						

							

							

								2014

							


						

					


					

							

							

								Nombre de postes

							


						

							

							

								400

							


						

							

							

								300

							


						

							

							

								320

							


						

							

							

								300

							


						

							

							

								120

							


						

							

							

								532

							


						

					


					

							

							

								Nombre de postes après transfert 

							


						

							

							

								479

							


						

							

							

								315

							


						

							

							

								409

							


						

							

							

								322

							


						

							

							

								135

							


						

							

							

								-

							


						

					


					

							

							

								Nombre d’inscrits

							


						

							

							

								2 826

							


						

							

							

								2 250

							


						

							

							

								1 418

							


						

							

							

								1 534

							


						

							

							

								1 372

							


						

							

							

								1 414

							


						

					


					

							

							

								Nombre de présents

							


						

							

							

								2 219

							


						

							

							

								1 611

							


						

							

							

								1 064

							


						

							

							

								1 240

							


						

							

							

								1 075

							


						

							

							

								1 078

							


						

					


					

							

							

								Nombre d’admis

							


						

							

							

								479

							


						

							

							

								315

							


						

							

							

								409

							


						

							

							

								322

							


						

							

							

								135

							


						

							

							

								341

							


						

					


					

							

							

								Nombre de présents pour un poste

							


						

							

							

								4,6

							


						

							

							

								5,1

							


						

							

							

								2,6

							


						

							

							

								3,9

							


						

							

							

								3,9

							


						

							

							

								2

							


						

					


					

							

							

								Absentéisme

							


						

							

							

								21,5 %

							


						

							

							

								28,4 %

							


						

							

							

								25 %

							


						

							

							

								19,2 %

							


						

							

							

								21,6 %

							


						

							

							

								23,8 %

							


						

					


				

			


			

				 

			


			

				 

			


			

				

					

				

			


			

			

				

				

				

				

				

				

				

			

				

					

							

							

								Troisième concours

							


						

							

							

								Sessions

							


						

					


					

							

							

								2005

							


						

							

							

								2006

							


						

							

							

								2008

							


						

							

							

								2010

							


						

							

							

								2012

							


						

							

							

								2014

							


						

					


					

							

							

								Nombre de postes

							


						

							

							

								150

							


						

							

							

								100

							


						

							

							

								150

							


						

							

							

								100

							


						

							

							

								60

							


						

							

							

								267

							


						

					


					

							

							

								Nombre de postes après transfert 

							


						

							

							

								71

							


						

							

							

								85

							


						

							

							

								58

							


						

							

							

								78

							


						

							

							

								40

							


						

							

							

								-

							


						

					


					

							

							

								Nombre d’inscrits

							


						

							

							

								186

							


						

							

							

								192

							


						

							

							

								180

							


						

							

							

								168

							


						

							

							

								99

							


						

							

							

								122

							


						

					


					

							

							

								Nombre de présents

							


						

							

							

								140

							


						

							

							

								137

							


						

							

							

								143

							


						

							

							

								123

							


						

							

							

								77

							


						

							

							

								90

							


						

					


					

							

							

								Nombre d’admis

							


						

							

							

								71

							


						

							

							

								85

							


						

							

							

								58

							


						

							

							

								78

							


						

							

							

								40

							


						

							

							

								57

							


						

					


					

							

							

								Nombre de présents pour un poste

							


						

							

							

								2

							


						

							

							

								1,6

							


						

							

							

								2,5

							


						

							

							

								1,6

							


						

							

							

								1,9

							


						

							

							

								0,3

							


						

					


					

							

							

								Absentéisme

							


						

							

							

								24,7 %

							


						

							

							

								28,6 %

							


						

							

							

								20,6 %

							


						

							

							

								26,8 %

							


						

							

							

								29,4 %

							


						

							

							

								26,2 %

							


						

					


				

			


			

				 

			


			

				 

			


			

				On constate que, lors des deux dernières sessions, le nombre de candidats présents pour un poste a varié de 0,3 à 7,3 : c’est dire combien sont réelles les chances de réussite des candidats qui ont fait l’effort de se préparer sérieusement aux épreuves.

			


			

				S’agissant du 

				concours externe

				, on observera que le ratio, qui s’était élevé à 7,3 candidats pour un poste en 2012 s’est très fortement abaissé en 2014 (1,7), pour un nombre de candidats quasiment inchangé, en raison de la très forte augmentation du nombre de postes ouverts, qui n’ont pu être tous pourvus compte tenu du niveau insuffisant des candidats. On mesure ici que, en 2014, 

				les candidats bien préparés étaient assurés de la réussite.

			


			

				E. Où vous inscrire ?

			


			

				Les concours d’adjoint administratif de 1

				re

				 classe sont organisés par les centres de gestion de la fonction publique territoriale. Ces centres sont départementaux : il en existe donc un par département. Deux centres sont interdépartementaux : le centre interdépartemental de gestion (CIG) de la grande couronne (Yvelines, Essonne, Val-d’Oise) et le centre interdépartemental de gestion (CIG) de la petite couronne (Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne).

			


			

				Tout moteur de recherche vous permet d’accéder facilement aux sites des centres de gestion. Le site de la Fédération nationale des centres de gestion (www.fncdg.com) contient à la fois un annuaire de l’ensemble des centres de gestion et un calendrier de tous les concours et examens organisés par les centres de gestion.

			


			

				F. Comment vous faire nommer après la réussite au concours ?

			


			

				Chaque concours donne lieu à l’établissement, par l’autorité organisatrice du concours, d’une 

				liste d’aptitude

				 classant par ordre alphabétique les candidats déclarés admis par le jury. 

			


			

				Votre inscription sur la liste d’aptitude est donc automatique en cas de réussite, sauf si vous êtes déjà inscrit sur une autre liste du même cadre d’emplois, auquel cas vous devez opter pour l’une ou l’autre liste.

			


			

				La durée de validité de la liste d’aptitude est d’un an

				 ; elle est reconduite d’une année, voire de deux années supplémentaires pour les lauréats non nommés. Toutefois, pour bénéficier d’une réinscription sur la liste d’aptitude pour une deuxième année ou une troisième année, vous devez en faire la demande, par courrier recommandé avec accusé de réception, un mois avant le terme de la première année ou de la deuxième année. 

			


			

				Le décompte de la période de trois ans est suspendu pendant la durée des congés parental, de maternité, d’adoption, de présence parentale et d’accompagnement d’une personne en fin de vie, ainsi que du congé de longue durée et de celle de l’accomplissement des obligations du service national. Pour bénéficier de cette disposition, vous devez adresser une demande au centre de gestion, accompagnée de justificatifs.

			


			

				Vous disposez ainsi au total d’un délai de 

				trois ans à partir de votre inscription sur liste d’aptitude pour être nommé adjoint administratif de 1

				re

				 classe

				.

			


			

				Attention, l’inscription sur la liste d’aptitude n’entraîne pas automatiquement votre recrutement et votre nomination.

			


			

				L’inscription sur une liste vous permet de postuler auprès des collectivités territoriales : communes, départements, régions et leurs établissements publics (à l’exception de la Ville de Paris qui a un statut particulier).

			


			

				La recherche d’emploi relève d’une démarche personnelle de votre part : il vous appartient d’adresser des candidatures spontanées aux collectivités (lettre de motivation et CV). 
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					 	Après le 

						

					concours ?

			


			

				A. Des aides pour trouver un emploi

			


			

				Les centres de gestion facilitent la recherche d’emploi des lauréats qui le souhaitent.

			


			

				Vous avez la possibilité, soit sur le site Internet des centres de gestion (www.fncdg.com), soit, généralement, sur celui du centre de gestion dont vous avez réussi le concours :

			


			

				– de consulter les offres d’emploi proposées par les collectivités ;

			


			

				– de faire figurer vos coordonnées personnelles sur la liste d’aptitude, facilitant ainsi la prise de contact par les collectivités ;

			


			

				– de faire connaître aux collectivités votre CV et vos souhaits professionnels et géographiques, en adressant au centre de gestion votre demande d’emploi qui sera diffusée sur Internet.

			


			

				Les listes d’aptitude ont une validité nationale

				, ce qui signifie que, quel que soit le centre de gestion où vous vous êtes inscrit pour vous présenter au concours, toute collectivité territoriale ou tout établissement public local peut vous nommer, quelle que soit sa situation sur le territoire.

			


			

				En cas de recrutement par une collectivité ou un établissement ne relevant pas du département où vous vous êtes présenté au concours, celle-ci ou celui-ci devra s’acquitter auprès du centre de gestion organisateur du « coût du lauréat », lequel correspond à une participation aux frais d’organisation du concours.

			


			

				Ce coût du lauréat n’est toutefois pas dû par les collectivités ayant passé convention avec le centre de gestion organisateur, soit par l’intermédiaire de leur propre centre de gestion, soit directement.

			


			

				B. Que se passe-t-il une fois que vous êtes nommé ?

			


			

				À l’issue de votre recrutement, vous êtes nommé par votre employeur (maire, président de conseil général, président de conseil régional, président d’établissement public) en qualité d’adjoint administratif de 1re classe stagiaire. 

			


			

				Le stage est une période probatoire qui a pour but de vérifier votre aptitude à l’exercice des fonctions.

			


			

				La durée du stage est fixée à un an.

			


			

				Cette période de stage peut être, à titre exceptionnel, prolongée d’une durée maximale d’un an par l’autorité territoriale et après avis de la commission administrative paritaire.

			


			

				Les agents qui, antérieurement à leur nomination, avaient la qualité de fonctionnaire, sont dispensés de stage à condition qu’ils aient accompli deux ans au moins de services publics effectifs dans un emploi de même nature.

			


			

				Dans l’année qui suit votre nomination, vous devez suivre une 

				formation d’intégration

				 assurée par le Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) pour une durée totale de cinq jours.

			


			

				La titularisation intervient à la fin du stage, éventuellement prolongé, par décision de l’autorité territoriale, au vu notamment d’une attestation de suivi de formation d’intégration établie par le CNFPT.

			


			

				Lorsque la titularisation n’est pas prononcée, le stagiaire est soit licencié, s’il n’avait pas auparavant la qualité de fonctionnaire, soit réintégré dans son cadre d’emplois, corps ou emploi d’origine s’il était déjà titulaire d’un grade. 

			


			

				Le refus de titularisation du stagiaire est soumis à l’avis de la commission administrative paritaire.

			


			

				C. Quelle sera votre rémunération ?

			


			

				Traitement brut mensuel au 1

				er

				 janvier 2014 :

			


			

				‒ d’un adjoint administratif de 2

				e

				 classe en début de carrière : 1 463,17 € (indice majoré 316) ;

			


			

				‒ d’un adjoint administratif de 1

				re

				 classe en début de carrière : 1 472,43 € (indice majoré 318) ;

			


			

				‒ d’un adjoint administratif principal de 2

				e

				 classe en fin de carrière : 1 861,38 € (indice majoré 402) ;

			


			

				‒ d’un adjoint administratif principal de 1

				re

				 classe en fin de carrière : 2 116,04 € (indice majoré 457).

			


			

				Au traitement s’ajoutent l’indemnité de résidence

				 (3 % du traitement brut en région parisienne) et, le cas échéant, le supplément familial.

			


			

				La rémunération peut également comprendre des primes et indemnités liées aux travaux supplémentaires effectués ou à l’exercice de fonctions particulières.
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							Planning 


						

						de 


						

						

							

								

							révision

					


				


			


			

				Le planning ci-après entend vous proposer un mode d’acquisition méthodique des savoirs et des savoir-faire indispensables à la réussite.

			


			

				La date à laquelle vous commencerez à utiliser cet ouvrage pour vous préparer déterminera évidemment la durée de chaque période : si, par exemple, vous entamez votre préparation personnelle six mois avant le concours, les différentes périodes compteront chacune de l’ordre d’une semaine. Il en ira tout différemment si vous pensez pouvoir préparer le concours en un mois : un à deux jours seront alors consacrés à chaque période.

			


			

				

					

				

			


			

			

				

				

			

				

					

							

							

								période 1

							


						

							

							

								Prendre connaissance de la nature de l’épreuve

							


						

					


					

							

							

								période 2

							


						

							

							

								Pratiquer une lecture utile

							


						

					


					

							

							

								période 3

							


						

							

							

								Maîtriser le registre de langue

							


						

					


					

							

							

								période 4

							


						

							

							

								Savoir reformuler

							


						

					


					

							

							

								période 5

							


						

							

							

								Savoir résumer

							


						

					


					

							

							

								période 6

							


						

							

							

								Savoir définir

							


						

					


					

							

							

								période 7

							


						

							

							

								Éviter les mots « fades »

							


						

					


					

							

							

								période 8

							


						

							

							

								S’entraîner à partir de sujets d’annales

							


						

					


				

			


		


	

		

			

				

					

						

							

								

							

							

								

							Présentation 


						

						de


						

						

							

								

							l’épreuve
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					Le texte

			


			

				A. Qu’est-ce qu’un texte d’ordre général ?

			


			

				Le 

				texte d’ordre général

				 n’est généralement pas un texte littéraire. Il est fréquemment en lien avec les réalités territoriales et le champ de compétences du futur adjoint administratif. La presse « généraliste » (

				Le Monde

				, par exemple) et la presse « territoriale » (

				La Gazette

				 

				des communes, des départements, des régions

				, par exemple) peuvent constituer de bons « viviers » de textes.

			


			

				La notion « d’ordre général » implique que les textes proposés ne sont pas des textes excessivement spécialisés qui favoriseraient les candidats exerçant un type particulier de fonctions (par exemple, au concours interne, un texte portant sur des questions budgétaires, plus familières des candidats assumant des tâches administratives dans des services financiers que des candidats exerçant une mission d’accueil du public).

			


			

				Les textes sont choisis de manière à ce que tout candidat soit à même de les comprendre sans être un spécialiste du sujet abordé. Le niveau d’abstraction, le registre de langue et la syntaxe sont adaptés au niveau du concours, concours d’accès à un grade de catégorie C accessible, pour ce qui est du concours externe, aux titulaires d’un diplôme de niveau V (CAP, BEP, brevet, etc.).

			


			

				B. Quels sont les thèmes des textes à traiter ?

			


			

				L’épreuve ne comporte pas de programme réglementaire. On peut toutefois, par analogie avec les programmes ou les intitulés d’épreuves d’autres concours, préciser que les textes portent généralement sur les grands problèmes économiques, politiques, culturels, sociaux, environnementaux, technologiques… du monde contemporain et parfois, plus spécifiquement, sur les enjeux de ces grands problèmes pour les collectivités territoriales.

			


			

				C. La longueur des textes 

			


			

				Compte tenu de la durée de l’épreuve, les textes comptent généralement de l’ordre de 500 à 1 000 mots. 

				La variation dans la longueur des textes s’explique par le fait que la difficulté n’est pas proportionnelle à la longueur : un texte court est évidemment parfois plus difficilement compréhensible qu’un texte long.

			


			

				D. Quelques exemples de textes 

			


			

				À titre d’exemple, le tableau ci-dessous présente les caractéristiques des textes retenus par les jurys des concours d’adjoint administratif organisés par le centre interdépartemental de gestion (CIG) de la petite couronne depuis une dizaine d’années :

			


			

				

					

				

			


			

			

				

				

				

				

			

				

					

							

							

								Session

							


						

							

							

								Thème

							


						

							

							

								Source

							


						

							

							

								Nb de mots

							


						

					


					

							

							

								1999

							


						

							

							

								La peur de l’an 2000

							


						

							

							

								Le Monde

							


						

							

							

								630

							


						

					


					

							

							

								2001

							


						

							

							

								Le logement des personnes défavorisées

							


						

							

							

								Espace social européen

							


						

							

							

								430

							


						

					


					

							

							

								2002

							


						

							

							

								Le vieillissement de la population et les retraites

							


						

							

							

								Revue des sciences humaines

							


						

							

							

								500

							


						

					


					

							

							

								2003

							


						

							

							

								Concours externe et de 3

								e

								 voie : 

								Le mal-logement

							


							

								Concours interne : 

								La hausse de la natalité

							


						

							

							

								La Gazette des communes

							


							

								Alternatives économiques

							


						

							

							

								630

							


							

								480

							


						

					


					

							

							

								2005

							


						

							

							

								Concours externe : 

								La ville et l’urbanisme

							


							

								Concours interne et de 3

								e

								 voie : 

								Le défi du recrutement dans les collectivités territoriales

							


						

							

							

								Extrait d’ouvrage

							


							

								 

							


							

								Les Échos

							


						

							

							

								500

							


							

								 

							


							

								580

							


						

					


					

							

							

								2006

							


						

							

							

								Concours externe : 

								Le contrat d’insertion dans la vie sociale (CIVIS)

							


							

								Concours interne et de 3

								e

								 voie : 

								Les crèches d’entreprises

							


						

							

							

								Le Monde

							


							

								Le Monde

							


						

							

							

								750

							


							

								800

							


						

					


					

							

							

								2008

							


						

							

							

								Concours externe et de 3

								e

								 voie : 

								Le partage du travail domestique au sein des couples

							


							

								Concours interne : 

								Une médiathèque symbole de la requalification d’un quartier

							


						

							

							

								 

							


							

								Le Monde

							


							

								

									
Le Monde

							


						

							

							

								 

							


							

								1 050

							


							

								 

							


							

								520

							


						

					


					

							

							

								2010

							


						

							

							

								Concours externe et de 3

								e

								 voie : 

								Travailler moins pour vivre mieux

							


							

								Concours interne : 

								Le développement de l’administration électronique

							


						

							

							

								Le Nouvel Observateur

							


							

								Le Monde

							


						

							

							

								700

							


							

								740

							


						

					


					

							

							

								2012

							


						

							

							

								Concours externe et de 3

								e

								 voie : 

								La gestion des déchets ménagers

							


							

								Concours interne : 

								L’accompagnement des parents par les communes

							


						

							

							

								Le Monde

							


							

								La Gazette des communes

							


						

							

							

								670

							


							

								760
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					 	Les 

						

					questions

			


			

				■

				 

				« À partir d’un texte général, la réponse à des questions… »

			


			

				Les questions posées ont toujours un lien avec le texte : c’est donc avant tout dans le texte qu’il faut chercher les réponses attendues.

			


			

				Une 

				analyse 

				précise du texte, ou de certaines parties du texte, sera toujours nécessaire, de même que la capacité à 

				reformuler

				 des informations du texte.

			


			

				Des questions peuvent également requérir la mobilisation de 

				connaissances qui ne figurent pas dans le texte

				, lorsqu’elles vous demandent par exemple de faire référence à l’actualité du sujet.

			


			

				■

				 

				« Des questions destinées à vérifier les capacités de compréhension du candidat »

			


			

				Quelques exemples 

				de questions possibles :

			


			

				Des questions sur le 

				titre du texte

				 :

			


			

				– Le titre du texte vous semble-t-il bien choisi ? Pourquoi ?

			


			

				– Proposez un autre titre à ce texte, plus significatif de son contenu.

			


			

				– Ce texte n’a pas de titre : proposez-en un qui rende compte de l’ensemble du texte.

			


			

				Des questions d’

				explication de mots ou d’expressions du texte

				 :

			


			

				– Que signifie tel mot, telle expression du texte ?

			


			

				– Par tel mot, on entend généralement… : dans le texte, ce mot est-il employé avec la même signification ?

			


			

				– Que veut dire l’auteur lorsqu’il dit que… ?

			


			

				Des questions qui requièrent de votre part la 

				mobilisation de connaissances

				 :

			


			

				– L’auteur donne un exemple à l’appui de telle idée : donnez deux autres exemples.

			


			

				– L’auteur dit que… mais il ne donne pas d’exemples : trouvez deux exemples à l’appui de son affirmation.

			


			

				– Quels exemples tirés de l’actualité récente vous paraissent illustrer telle idée de l’auteur ?

			


			

				– Quels exemples tirés de l’actualité récente remettent en cause telle idée de l’auteur ?

			


			

				Des questions qui vous invitent à 

				donner votre avis 

				de manière argumentée :

			


			

				– L’auteur affirme que… : partagez-vous son analyse ? Pourquoi ?

			


			

				– L’auteur affirme que…, mais sa position est loin de faire l’unanimité : quel est votre point de vue ?

			


			

				■

				 

				« L’aptitude à retranscrire et à ordonner les idées principales du texte »

			


			

				Ce libellé souligne l’importance de l’appréciation de vos capacités d’analyse et de vos aptitudes à reformuler.

			


			

				On peut ainsi vous demander :

			


			

				– de reformuler en une cinquantaine de mots les idées principales de tel ou tel paragraphe ;

			


			

				– d’indiquer le plan du texte ;

			


			

				– de préciser où commence dans le texte la remise en cause de l’idée exposée dans tel ou tel paragraphe ;

			


			

				– d’identifier la conclusion du texte ;

			


			

				– de proposer une conclusion du texte qui en synthétise en quelques lignes les idées essentielles.
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							 	Le détail du nombre de points attribués à chaque question indique leur caractère plus ou moins stratégique.

					


					

						Portez avant tout votre attention et vos efforts sur les questions qui rapportent le plus de points.

					


					

						Ne gaspillez pas du temps et de l’énergie à répon­dre longuement à une réponse à 0,5 ou 1 point sur 20 : lorsque le nombre de points est faible, c’est généralement une réponse peu développée qui est attendue.

					


					

						Il est également inutile, lorsqu’une question « rapporte » peu de points, de vous escrimer à lui apporter une réponse si vous ne la maîtrisez pas : concentrez-vous plutôt sur les questions stratégiques qui requièrent une réflexion approfondie.

					


					

						Le sujet peut vous imposer de traiter les questions dans l’ordre, afin de faciliter la correction ou parce qu’il existe un lien logique entre ces questions : respectez strictement cette consigne, même si certaines réponses demeurent « blanches ».

					


					

						Si le sujet indique en revanche que vous pouvez traiter les questions dans l’ordre qui vous convient, usez de cette liberté pour répondre prioritairement aux questions stratégiques que vous maîtrisez.

					


				


			


		


	

		

			

				

					

						

							

								

							Méthode


						

						et


						

						

							

								

							

							

								

							entraînement

					


				


			


			

				

					

						

					1  |  

				Savoir lire rapidement

			


			

				Il n’est évidemment pas possible de développer dans cet ouvrage une méthode de lecture rapide.

			


			

				Lire vite et efficacement n’en constitue pas moins un pré-requis indispensable à la réussite de l’épreuve.

			


			

				Un rappel des mécanismes de la lecture permet toutefois de percevoir ce qui peut ralentir la lecture ou, au contraire, l’accélérer.
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							 	Pour vous préparer dans la durée à ce type d’épreuve, pratiquez une lecture rapide chaque fois que vous le pouvez.

					


				


			


			

				Lisez un texte non pas gratuitement, distraitement, mais en vous demandant a minima quels en sont le 

				thème

				 mais aussi la 

				thèse

				.

			


			

				Pratiquez cet exercice quotidiennement avec un des textes qui vous « tombent entre les mains » (articles de presse, écrits professionnels…).

			


			

				Pratiqué régulièrement, cet exercice vous sera particulièrement utile pour allier lecture rapide et lecture efficace lorsque vous devrez repérer les informations principales d’un texte afin d’en faire la synthèse ou de répondre à des questions portant sur la compréhension de ce texte.
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						– Le thème d’un texte, c’est son sujet, son objet.

					


					

						Exemple :

						 la politique de la ville.

					


					

						– La thèse d’un texte, c’est ce que démontre son auteur sur ce sujet.

					


					

						Exemple :

						 la politique de la ville, malgré la multiplication des dispositifs depuis plus de trente ans, demeure gravement inefficace.

					


				


			


			

				Entraînement

			


			

				

					

						

							

						

					


					

					

						

					

						

							

									

									

										La machine, qui semble une force tout aristocratique par la centralisation des capitaux qu’elle suppose, n’en est pas moins, par le bon marché et la vulgarisation de ses produits, un très puissant agent du progrès démocratique ; elle met à la portée des plus pauvres une foule d’objets d’utilité, de luxe même et d’art, dont ils ne pouvaient approcher. La laine, grâce à Dieu, a descendu partout au peuple et le réchauffe. La soie commence à le parer Mais la grande et capitale révolution a été l’indienne. Il a fallu l’effort combiné de la science et de l’art pour forcer un tissu rebelle, ingrat, le coton, à subir chaque jour tant de transformations brillantes, puis transformé ainsi, le répandre partout, le mettre à la portée des pauvres. Toute femme portait jadis une robe bleue ou noire qu’elle gardait dix ans sans la laver, de peur qu’elle ne s’en allât en lambeaux. Aujourd’hui, son mari, pauvre ouvrier, au prix d’une journée de travail, la couvre d’un vêtement de fleurs. Tout ce peuple de femmes qui présente sur nos promenades un éblouissant iris de mille couleurs, naguère était en deuil.

									


									

										Ces changements qu’on croit futiles ont une portée immense. Ce ne sont pas là de simples améliorations matérielles, c’est un progrès du peuple dans l’extérieur et l’apparence, sur lesquels les hommes se jugent entre eux ; c’est, pour ainsi parler, l’égalité visible. Il s’élève par là à des idées nouvelles qu’autrement il n’atteignait pas ; la mode et le goût sont pour lui une initiation dans l’art. Ajoutez, chose plus grave encore, que l’habit impose à celui même qui le porte ; il veut en être digne, et s’efforce d’y répondre par sa tenue morale.

									


									

										Il ne faut pas moins, en vérité, que ce progrès de tous, l’avantage évident des masses, pour nous faire accepter la dure condition dont il faut l’acheter, celle d’avoir, au milieu d’un peuple d’hommes, un misérable petit peuple d’hommes-machines qui vivent à moitié, qui produisent des choses merveilleuses, et qui ne se reproduisent pas eux-mêmes, qui n’engendrent que pour la mort, et ne se perpétuent qu’en absorbant sans cesse d’autres populations qui se perdent là pour toujours.

									


								

							


						

					


					

						 

					


					

						 

					


					

						Question

					


					

						Afin de vous entraîner à cette lecture utile, lisez le texte ci-dessus le plus rapidement possible et, au terme de votre lecture, déterminez quels en sont le thème et la thèse.

					


				


			


			

				

					

						Corrigé

						

							

						

					


					

						■

						 

						Thème

					


					

						Le progrès technique.

					


					

						■ 

						Thèse

					


					

						L’industrialisation contribue à l’égalité des hommes en permettant au plus grand nombre de jouir de biens jusqu’alors réservés à une minorité.
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					Comment lire plus rapidement ?

			


			

				La 

				vitesse de lecture moyenne

				 d’un adulte varie entre 

				200 et 240 mots à la minute

				, ce qui est à peine plus que la vitesse de lecture moyenne pratiquée dans le niveau primaire.

			


			

				On constate que les étudiants du cycle supérieur parviennent à augmenter sensiblement leur rythme de lecture. Ce phénomène n’est pas lié à leur intelligence, mais à la pression et à la motivation qui leur imposent de lire de manière particulièrement efficace pour mémoriser le maximum d’informations.

			


			

				Une fois les études terminées, la pression s’atténuant, on constate que la vitesse de lecture retombe généralement au stade de départ.

			


			

				Au prix de quelques simplifications, les « scores » s’établissent comme suit en fonction du niveau d’étude :

			


			

				

					

				

			


			

			

				

				

			

				

					

							

							

								Niveau d’instruction

							


						

							

							

								Vitesse de lecture

							


						

					


					

							

							

								École primaire

							


						

							

							

								200 mots par minute

							


						

					


					

							

							

								École secondaire

							


						

							

							

								250 mots par minute

							


						

					


					

							

							

								Cycle supérieur

							


						

							

							

								325 mots par minute

							


						

					


					

							

							

								Cycle post-universitaire

							


						

							

							

								400 mots par minute

							


						

					


					

							

							

								Adultes

							


						

							

							

								200 mots par minute

							


						

					


				

			


			

				 

			


			

				Pour autant, la vitesse de lecture est loin d’être immuable et, même si vos études sont loin derrière vous, vous pouvez assez facilement retrouver ou trouver une meilleure vitesse de lecture.

			


			

				Un entraînement à la lecture rapide permet d’élargir le champ visuel. Le lecteur « moyen » n’utilise que son 

				champ visuel

				 central, soit 20 % de ses possibilités.

			


			

				Si vous conduisez, vous devez facilement vous rendre compte de l’importance du champ visuel périphérique. Quand vous êtes au volant (ou sur votre vélo), votre attention est focalisée par la route devant vous (champ visuel central.) Pour autant, vous percevez le piéton sur le trottoir de droite qui s’apprête à traverser comme les enfants qui courent sur le trottoir de gauche. Votre champ de vision périphérique perçoit ces informations et les transmet à votre cerveau.

			


			

				Contrairement à ce que l’on croit généralement, l’œil ne peut voir que s’il est immobile ; ainsi, pendant la lecture, l’œil ne se déplace pas d’un mouvement continu le long de la ligne d’écriture, mais par « bonds » (ou « sauts ») successifs. Il se fixe pendant un quart de seconde pour enregistrer une portion de ligne puis se déplace en un quarantième de seconde jusqu’à l’arrêt suivant.
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							 	Pour réussir cette épreuve d’une heure trente, il faut apprendre à lire comme on lit rarement : lire avec l’obsession du repérage de l’essentiel, sans prendre le temps du plaisir de ce qu’on aime lire, sans s’épargner le déplai­sir de ce qu’on n’aime pas lire habituellement.
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					Traquer les mauvaises habitudes de lecture

				

					

				

			


			

				A. La lecture mot à mot

			


			

				Ces habitudes viennent souvent de l’enfance lorsque l’on suit lentement le texte mot à mot, syllabe par syllabe. Ce type de lecture freine considérablement la vitesse de lecture mais également sa compréhension.

				

					

				

			


			

				Cette mauvaise habitude de lecture réduit également le champ de vision et freine ainsi mécaniquement la vitesse de lecture.

			


			

				On compare parfois ce type de lecture à la perception d’un observateur qui se placerait derrière une meurtrière pour regarder le paysage.

			


			

				Un champ de vision étroit oblige généralement le lecteur lent à revenir en arrière dans sa lecture pour comprendre ou vérifier (consciemment ou inconsciemment) les informations. Ces retours en arrière, qui ne permettent guère une bonne compréhension, pèsent considérablement sur la vitesse de lecture.

			


			

				B. Les confusions

			


			

				Un mot confondu suffit pour faire perdre son sens à la phrase et le lecteur est obligé de revenir en arrière, ce qui disperse son attention. Un manque d’attention, même d’un très court moment, suffit à provoquer cette confusion. Cette mauvaise compréhension des mots est observée dès les premières années scolaires chez un nombre important d’enfants. Ce défaut tend à perdurer chez les personnes qui n’ont suivi aucun entraînement correcteur.

			


			

				C. Vocalisation et subvocalisation

			


			

				Encore une habitude qui vient de l’enfance : lorsque l’on apprend à lire, on prononce les mots à haute voix (vocalisation). Malheureusement, beaucoup de lecteurs conservent l’habitude, lorsqu’ils lisent, d’articuler silencieusement les mots (on voit, lorsqu’ils lisent, leurs lèvres bouger), ce qui ralentit considérablement leur vitesse de lecture.

			


			

				Prononcer un mot prend en effet environ quatre fois plus de temps que sa lecture.

			


			

				D’autres ne lisent plus à haute voix mais continuent à « parler les mots dans leur tête », à « articuler » les mots mentalement sans que le larynx bouge : on parle alors de subvocalisation.

			


			

				Pour savoir si vous vocalisez, placez le bord d’une feuille de papier ou la pointe d’un mouchoir entre vos lèvres. Quand vous lisez, il ne doit pas bouger, encore moins tomber. Vous pouvez aussi placer vos doigts sur votre gorge pour vérifier si votre larynx bouge ou non.
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							 	« Je ne savais pas que je ‘‘parlais les mots’’ en lisant : je l’ai découvert en plaçant mes doigts sur ma gorge pendant la lecture. Ce n’est pas six mois avant un concours que l’on peut changer ses habitudes de lecture.

					


					

						Alors, pour lire plus vite, je me suis exercé méthodiquement, chaque jour, chaque fois que je lisais, à élargir mon champ de vision. J’y ai beaucoup gagné en vitesse de lecture. »
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					Pour lire rapidement…

			


			

				Lire vite requiert que le champ de perception de l’œil, à chacun de ses arrêts, soit le plus large possible.

			


			

				La durée d’une fixation et de son enregistrement varie peu d’un lecteur à l’autre. Ce qui différencie un lecteur « rapide » d’un lecteur « lent », c’est le nombre réduit de fixations par ligne de texte :

			


			

				– un lecteur lent lit 2 mots par fixation ;

			


			

				– un lecteur moyen lit 3 à 4 mots par fixation ;

			


			

				– un lecteur rapide lit 5 mots et plus par fixation.
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							 	« Un entraînement méthodique à l’élargissement du champ de vision pendant la lecture, en s’exerçant à « embrasser » le maximum de mots à chaque « coup d’œil », peut permettre d’améliorer significativement la vitesse de lecture. »
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					… il faut pratiquer une lecture sélective

			


			

				La plupart des lecteurs pratiquent une lecture intégrale où chaque mot est lu. Cette façon de faire demande beaucoup de temps et est parfois inutile. De plus, elle encombre la mémoire de nombreux détails sans importance.

			


			

				La 

				lecture sélective

				 consiste à sélectionner les informations intéressantes.

			


			

				Ce mode de lecture ne s’applique évidemment pas à tous les textes. Quand on lit Jacques Prévert ou Saint-John Perse, on lit chaque mot. En revanche, la lecture intégrale est parfaitement inutile et inopérante lorsqu’on cherche par exemple un mot dans un dictionnaire.

			


			

				La lecture sélective comprend deux techniques essentielles :

			


			

				– la technique d’écrémage ou 

				skimming

				 ;

			


			

				– la technique de repérage ou 

				scanning

				.

			


			

				A. L’écrémage 

				(skimming)

				

					

				

			


			

				Cette technique vise à réduire le nombre de mots lus sans que la compréhension du texte en soit diminuée. Elle permet la concentration sur les passages importants tout en éliminant un travail inutile de lecture intégrale.

			


			

				On applique différents degrés d’écrémage en fonction des besoins et des textes : un degré peu sélectif, à la limite de la lecture intégrale et, à l’inverse, un écrémage très sélectif qui ne permettra que la perception de ce qui paraît essentiel. Lorsque l’on parle de « lecture de survol », c’est généralement à ce dernier type de lecture que l’on fait référence. C’est ce type de lecture que je pratique lorsque je parcours un document dont je dois rédiger une synthèse afin d’en repérer les informations principales.

			


			

				B. Le repérage 

				(scanning)

				

					

				

			


			

				Cette technique diffère de l’écrémage en ce qu’ici le lecteur connaît le renseignement qu’il cherche. Le repérage ne s’utilise pas pour toutes les lectures, mais uniquement lorsqu’on a besoin d’un renseignement ou d’une connaissance sur un point précis.

			


			

				L’exemple type d’une lecture de repérage est la recherche d’un mot dans un dictionnaire.

			


			

				Mais ce type de lecture ne s’applique pas uniquement aux dictionnaires et annuaires : lorsque je parcours un texte à la recherche d’éléments indispensables à la réponse à une question, je pratique une lecture de repérage.

			


			

				Soulignons toutefois que la frontière est ténue entre ces deux modes de lecture et que tous deux visent à permettre une

				 lecture efficace

				, qui s’atta­che à l’essentiel et abandonne le secondaire. La ­lecture est d’autant plus efficace que je sais ce que je cherche.

			


			

				Alors qu’un lecteur « lent » éprouvera les plus grandes difficultés à terminer dans les temps l’épreuve de français du concours d’adjoint administratif de 1

				re

				 classe, la vitesse de lecture ne saurait à elle seule constituer un gage de réussite.

			


			

				Deux éléments sont évidemment importants à maîtriser : non seulement votre vitesse de lecture, mais aussi votre compréhension du texte. Il ne servirait en effet à rien de savoir lire très vite… si l’on ne comprend pas le texte et si l’on n’en retient rien.

			


			

				Il est important, afin de dépasser de possibles limites très handicapantes dans ce type d’épreuve, que vous sachiez si vous êtes :

			


			

				– un lecteur rapide doté d’une bonne compréhension ;

			


			

				– un lecteur rapide qui pâtit d’une faible compréhension ;

			


			

				– un lecteur lent doté d’une bonne compréhension ;

			


			

				– un lecteur lent qui pâtit d’une faible compréhension.
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							 	« Quand je veux lire vite, je me rends souvent compte que “je décroche”. Je reviens alors en arrière jusqu’à l’information dont je garde le souvenir. Et je poursuis jusqu’au “décrochage” suivant. »

					


				


			


			

				Entraînement

			


			

				

					

						Mode d’emploi

					


					

						– En vous chronométrant, vous lisez le texte à la vitesse que vous estimez nécessaire à la mémorisation des informations principales.

					


					

						– Au terme de la lecture vous complétez de mémoire le questionnaire qui suit sans revenir au texte.

					


					

						

							

						

					


					

					

						

					

						

							

									

									

										PRINCIPES RÉPUBLICAINS ET RESPECT DES DIFFÉRENCES

									


									

										Vers une nouvelle citoyenneté française

									


									

										par Nicolas Sarkozy, ministre de l’Intérieur, de la Sécurité intérieure 
et des Libertés locales

									


									

										Qui n’entend parler sans cesse de « République », « citoyenneté », « laïcité », « nation », « pacte social » ? Voilà des mots magiques, dont l’émotion et la charge historique effacent la signification. Ils sont confortables à force de perdre leur sens. À nous de les réinventer.

									


									

										La nouvelle citoyenneté française à laquelle je crois repose au contraire sur une démocratie où enfin nous aurions le courage de nous dire les choses. Ne plus s’en tenir à la théorie, aux seuls concepts, aux consensus artificiels et hypocrites. Surtout ne plus se voiler la face devant la réalité. L’affronter de façon à redonner une signification concrète et quotidienne à des mots qui comptent mais qui finiraient par être vidés de tout sens à force d’être employés sans souci du réel.

									


								

							


						

					


					

						

							

						

					


					

					

						

					

						

							

									

									

										La République respecte chacun dans sa différence, le traite également et lui reconnaît les mêmes droits. C’est sa spécificité, sa marque de fabrique. Je veux le redire avec force : nos compatriotes musulmans ont le droit de vivre leur religion comme tout autre citoyen croyant. Poser comme postulat que l’islam est incompatible avec la République ne reviendrait ni plus ni moins qu’à interdire à certains Français de vivre un engagement que l’on reconnaît aux autres. C’est au moins de la discrimination, au pire du racisme.

									


									

										L’islam doit pouvoir se vivre pour ceux qui sont ses fidèles, publiquement, en aucun cas dans la clandestinité. Ainsi, chaque musulman se trouvera reconnu dans son identité. Il n’éprouvera plus le besoin si souvent constaté de vivre celle-ci de façon d’autant plus affirmée qu’elle lui semblait contestée. L’islam doit être dans la République, mais pas à côté !

									


									

										Si le droit à la religion ou, du reste, à son absence, est reconnu, il ne peut en revanche être attribué un droit à la différence dans l’application de la loi, c’est-à-dire à des lois de la République qui s’appliqueraient à géométrie variable, selon que l’on est musulman ou non.

									


									

										La loi est la même pour chacun, que ce soit à l’école, dans la délivrance de papiers d’identité ou au guichet d’un service public. La liberté est la règle dans la sphère privée ; la conformité républicaine l’est dans la sphère publique. Pour évident qu’il soit, ce principe ne doit subir aucune exception, être appliqué et défendu sans faiblesse. Aucune loi, aucune pratique, n’est supérieure à celle de la République, ne peut ni ne doit lui faire obstacle.

									


									

										C’est au nom de ce même principe que le gouvernement a voulu rétablir l’État de droit dans tous ces espaces qui donnaient le sentiment d’avoir été abandonnés depuis longtemps. La loi du plus fort dans les cités, du plus inconscient sur la route, du plus riche en matière d’urbanisme ne peut être tolérée. Les communautés n’ont pas à assurer elles-mêmes leur défense puisque l’État est là. Les juifs de Garges-lès-Gonesse n’ont pas à avoir peur d’aller à la synagogue. C’est un droit qui leur est reconnu par la République. Et justement parce qu’elle est laïque, lorsqu’un Juif ou un Arabe est victime de racisme ou d’antisémitisme, ce n’est pas l’affaire des juifs ou des musulmans, c’est l’affaire de la République dans son ensemble, de la communauté nationale dans son entier. C’est une tache sur le drapeau que peut brandir chacun d’entre nous.

									


									

										Vivre en sécurité, c’est être reconnu en sa qualité de citoyen. L’État de droit rétabli, cela signifie que c’est la République qui, de nouveau, garantit au plus faible, au plus modeste, au plus obscur qu’il a autant de droits que les autres. Dès lors nul n’a besoin de se tourner les jours d’élection vers des partis extrêmes puisque la République a entendu l’appel au secours et surtout en a tiré les conséquences.

									


								

							


						

					


					

						

							

						

					


					

					

						

					

						

							

									

									

										Et pourtant, si la loi doit être la même pour tous, cela ne signifie pas que nos perspectives individuelles et collectives ne peuvent s’inscrire que dans l’uniformité. La France est encore trop rigide. Elle ne reconnaît pas assez que, pour que chacun ait les mêmes droits, il faut accepter d’aider davantage les uns que les autres. L’unité nationale est à ce prix : tenir compte des handicaps pour donner à tous les mêmes chances. Ainsi, ce n’est pas faire injure à la République que de reconnaître à la Corse un statut particulier : elle seule cumule les trois handicaps de l’insularité, de la montagne et du sous-peuplement. Placées dans des situations analogues, d’autres régions pourraient se voir reconnaître elles aussi des règles particulières.

									


									

										La République est forte quand elle accepte la différence comme une richesse et qu’elle reconnaît que les handicaps doivent être corrigés par un effort particulier. Pour rétablir l’égalité des chances, la discrimination positive est une nécessité. Mais dans une démocratie telle que nous voulons la vivre, la nouvelle citoyenneté ne crée pas des droits et des devoirs pour les seuls Français. Vis-à-vis des étrangers, notre philosophie nous oblige aussi. Aussi n’est-il pas acceptable qu’un étranger soit puni différemment pour un même délit du seul fait qu’il n’est pas français. La République – c’est sa ­noblesse – protège tous ceux qui vivent en son sein de façon régulière, quelle que soit leur nationalité. Voilà pourquoi je suis convaincu, pour des raisons de principe, de la nécessité de la réforme de la double peine. De la même façon, le maintien des hangars de Sangatte était une double injure républicaine. Pour ceux qui y étaient « parqués » d’abord. Mais aussi, ensuite, pour ceux qui résidaient aux alentours et qui se voyaient ainsi imposer des contraintes sans commune mesure avec celles des autres citoyens. Le respect s’impose à l’égard des uns et des autres.

									


									

										Voilà bien l’enjeu d’une nouvelle citoyenneté française : tenir compte de toutes les différences qui singularisent, pour peu qu’elles s’expriment dans le même cadre, celui de la République, et que cette dernière assure à chacun l’égalité à laquelle il a droit. Mais celle-ci n’est pas une liberté abstraite : elle se conjugue au quotidien. C’est cette double obsession, de principe et de réalité, qui m’anime, qu’il s’agisse des musulmans, de la Corse ou de tout autre enjeu qui naîtra demain.

									


									

										Le Monde 2

										, mai 2003.

									


								

							


						

					


					

						Questions

					


					

						Selon l’auteur :

					


					

						!

						 

						Pour quelles raisons, dans notre République, l’islam doit-il pouvoir être vécu publiquement ?

					


					

						@	

						Peut-on reconnaître un droit à la différence dans l’application de la loi ? Pourquoi ?

					


					

						#	

						Dans quels espaces « abandonnés » le gouvernement a-t-il voulu rétablir l’État de droit ?

					


					

						$	

						Quel rapport entre le caïd de banlieue, le « fou du volant », le riche qui construit sans permis ?

					


					

						%	

						Pourquoi « lorsqu’un Juif ou un Arabe est victime de racisme ou d’antisémitisme, ce n’est pas l’affaire des juifs ou des musulmans » ?

					


					

						^	

						Le fait que la loi soit la même pour tous est-il synonyme d’uniformité ? Quels exemples ?

					


					

						&	

						Pourquoi faut-il réformer la double peine ?

					


					

						*	

						En quoi les hangars de Sangatte étaient-ils « une double injure républicaine » ?

					


				


			


			

				

					

						Corrigé

					


					

						!	

						Poser l’islam comme incompatible avec la ­République reviendrait à interdire à certains Français un engagement que l’on reconnaît à d’autres. Ce serait discriminatoire : l’islam doit pouvoir se vivre publiquement, comme les autres religions.

					


					

						@	

						Non, les lois de la République ne peuvent être à géométrie variable. La loi est la même pour tous, à l’école, au guichet d’un service public. Aucune loi, aucune pratique n’est supérieure à celle de la République.

					


					

						#	

						Dans les cités, sur la route, plus largement dans des domaines où la loi du plus fort prévalait (dont l’urbanisme).

					


					

						$	

						Tous bafouent les lois de la République et portent atteinte au principe d’égalité au nom de la loi du plus fort.

					


					

						%	

						Parce que, dans une République laïque, c’est l’affaire de l’État et non des communautés elles-mêmes. La communauté nationale dans son entier est concernée par tout ce qui porte atteinte à la liberté, à l’égalité, à la fraternité.

					


					

						^	

						Non, pour que chacun ait les mêmes droits, il faut accepter d’aider les uns plus que les autres, compenser les handicaps. La discrimination positive est une nécessité. La Corse, par exemple, comme d’autres régions défavorisées, doit bénéficier d’un statut particulier.

					


					

						&	

						Parce qu’il n’est pas acceptable qu’un étranger, du seul fait de sa nationalité, soit puni différemment d’un Français.

					


					

						*	

						C’était une injure (blessure) pour ceux qui y étaient « parqués », mais aussi pour ceux qui rési­daient aux alentours et se voyaient imposer des contraintes sans commune mesure avec celles des autres citoyens.

					


				


			


			

				

					

						Évaluez votre niveau

						

							

						

					


					

						■

						 

						Lecture

					


					

						Le texte compte 1 094 mots (titre compris).
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						■ 

						Compréhension

					


					

						

							

						

					


					

					

						

						

						

					

						

							

									

									

										Nombre de réponses exactes

									


								

									

									

										Taux de compréhension

									


								

									

									

										Votre profil

									


									

										(cochez)
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										12,5 %
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										25 %
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										37,5 %

									


								

									

							


							

									

									

										4

									


								

									

									

										50 %

									


								

									

							


							

									

									

										5

									


								

									

									

										62,5 %

									


								

									

							


							

									

									

										6

									


								

									

									

										75 %

									


								

									

							


							

									

									

										7

									


								

									

									

										87,5 %
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										100 %

									


								

									

							


						

					


				


			


		


	

		

			

				

					

						

							

						2  |  

				

				Maîtriser le registre de langue

			


			

				La réponse aux questions qui vous sont posées requiert que vous maîtrisiez bien les registres de langue et que vous répondiez dans le registre requis d’un futur adjoint administratif de 1

				re

				 classe

				 : répondre en utilisant un registre relâché ou vulgaire vous exposerait à des pénalisations lourdes qui compromettraient votre réussite, parce que les correcteurs sanctionneraient inévitablement un mode d’expression qui ne conviendrait pas dans l’exercice des missions confiées à un adjoint administratif, placé en première ligne pour accueillir physiquement du public, répondre au téléphone, dialoguer avec des supérieurs hiérarchiques dans le cadre de tâches de secrétariat, de comptabilité…

			


			

				Pour vous sensibiliser à cette question, nous vous proposons l’entraînement qui suit.

			


			

				Dans le tableau ci-dessous, des mots manquent dans certains registres : à vous de compléter…

			


			

				Entraînement

			


			

				

					

						

							

						

					


					

					

						

						

						

						

						

						

					

						

							

									

									

										Registre de langue

									


								

									

									

										Exemple 1

									


								

									

									

										Exemple 2

									


								

									

									

										Exemple 3

									


								

									

									

										Exemple 4

									


								

							


							

									

									

										Soutenu

									


								

									

									

										Littéraire

									


								

									

									

										La maréchaussée

									


								

									

									

										Se fourvoyer

									


								

									

									

										Passer de vie à trépas

									


								

									

									

										Des errements

									


								

							


							

									

									

										Technique

									


								

									

									

										Les forces de l’ordre

									


								

									

									

										Faire erreur

									


								

									

									

									

										Un dysfonctionnement

									


								

							


							

									

									

										Degré zéro

									


								

									

									

										La police

									


								

									

									

									

										Mourir 

									


								

									

							


							

									

									

										Relâché

									


								

									

									

										Familier

									


								

									

									

									

										Se fourrer le doigt dans l’œil, se gourer

									


								

									

									

										Casser sa pipe

									


									

										Clamecer

									


									

										Calancher

									


								

									

									

										Un loupé

									


								

							


							

									

									

										Vulgaire

									


								

									

									

										Les keufs

									


								

									

									

										Se foutre le doigt dans l’œil

									


								

									

									

										Crever

									


								

									

									

										Une couille
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